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DECISION TARIFAIRE N°2086 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2017 DE LA 

MAS LE SOLEIL - 130035892 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité 
de Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 
 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure MAS dénommée MAS LE 
SOLEIL (130035892) sise 0, RTE D'ARLES, 13150, TARASCON, et gérée par l'entité 
dénommée HOPITAUX DES PORTES DE CAMARGUE (130028228) ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 
07/06/2017 prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, fixant pour l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des 
tarifs des établissements et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 
 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées 
pour les établissements et services médico-sociaux publics et privés; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 20/09/2017; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 
 

la décision tarifaire modificative n°1821 en date du 24/11/2017 portant modification de la 
dotation globale de financement pour l’année 2017 de la structure dénommée MAS LE 
SOLEIL - 130035892 ;  
 

VU 

Considérant 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au 
Journal Officiel du 24/12/2016 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
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2 661 046.36

0.00 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

44 000.00

TOTAL Recettes 

0.00 

1 750 824.79

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

358.34 

Article 1 

25 000.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

702 025.96

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

278.40 

Pour l’exercice budgétaire 2017, la tarification des prestations de la structure dénommée 
MAS LE SOLEIL (130035892) est fixée comme suit, à compter du 01/12/2017: 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2018, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 2 589 112.36€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

208 195.61

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

174 600.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

19 000.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter de 01/12/2017, pour l’année 2017, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la 
structure sont autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

2 661 046.36

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 486 446.36

DECIDE 

er 
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Article 4 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 
69433, LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution 
de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « HOPITAUX DES 
PORTES DE CAMARGUE » (130028228) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 
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FAIT A MARSEILLE, LE 28 novembre 2017 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DECISION TARIFAIRE N°2087 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LES HEURES CLAIRES (ES IME) - 130038953 

FINANCEMENT POUR L’ANNEE 2017 DU 

VU 

la loi n° 2016-1827 du 23/12/2016 de financement de la Sécurité Sociale pour 2017 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2016; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 
 

l’arrêté en date du 03/01/2017 autorisant la création de la structure SESSAD dénommée SESSAD LES 
HEURES CLAIRES (ES IME) (130038953) sise, QUA DES HEURES CLAIRES, 13800, ISTRES et 
gérée par l'entité dénommée ASS CHRYSALIDE MARTIGUES ET FOS (130804339); 
 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 16/05/2017 publiée au Journal Officiel du 07/06/2017 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2017 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF; 
 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/03/2017 publié au Journal Officiel du 17/03/2017 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2017 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés; 
 

le Code de la Sécurité Sociale; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 20/09/2017; 
 

VU 

la décision tarifaire modificative n°1829 en date du 24/11/2017 portant modification de la dotation 
globale de financement pour l’année 2017 de la structure dénommée SESSAD LES HEURES 
CLAIRES (ES IME) - 130038953 
 

Considérant 
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129 576.10

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

1 350 355.09

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter de 01/12/2017, au titre de l’année 2017, la dotation globale de financement est modifiée et 
fixée à 1 350 355.09€.  
 
Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
 

1 364 949.09

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

0.00

156 269.69

14 594.00

1 029 891.60

49 211.70

TOTAL Recettes 

MONTANTS 
EN EUROS 

22 730.00

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

Article 1 

1 364 949.09

72 730.00

Groupe I 
Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 50 000.00

Pour 2017, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 112 529.59€. 
 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 278.25€. 
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Article 5 

Article 4 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la présente 
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS CHRYSALIDE MARTIGUES ET FOS 
(130038953) et à l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2018, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 
sont fixés à :  
   •  dotation globale de financement 2018 : 1 578 881.99€  
   (douzième applicable s’élevant à 112 529.59€)  
   •  prix de journée de reconduction : 325.34€  
 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 
à compter de sa notification. 
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FAIT A MARSEILLE, LE 28 novembre 2017 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE PROVENCE ALPES COTE D'AZUR

ET DES BOUCHES DU RHONE

16, rue Borde

13357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 5e-6e

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. PERLES Georges, Inspecteur Divisionnaire des Finances

Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 5e-6e, à l’effet

de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 €

par demande ; 

5°) les décisions sur les demandes de restitution de crédit d'impôt à hauteur de 100 000€ ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant et de

délai;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

MARCHIONI Catherine CHRISTEN Jacques SARKISSIAN Jean-Marie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

ANDRE Christiane BENASSIS Christine BENOLIEL Franck
CARRIER Lionel CATOIO Patricia CUXAC André
DUPONT Jacques GIANNETTINI Paule JACQUET Maria
LONGUEVILLE  Laurent MONTICO Sandrine ORTUNIO Olivier
POURCHELLE Clémentine TORRES Jean-Pierre VERGNE Didier

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les décisions gracieuses relatives  aux pénalités  et  aux frais  de poursuites  et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

   MARCHIONI Catherine Inspecteur FiP 15 000 € 6 mois 30 000 €
CHRISTEN Jacques Inspecteur FiP 15 000 € 6 mois 30 000 €
GIANNETTINI Paule Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 30 000 €
JACQUET Maria Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
BENOLIEL Franck Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
MONTICO Sandrine Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
CATOIO Patricia Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
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Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

A  Marseille, le 04 décembre 2017
Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises de Marseille 5e-6e,

        signé
Philippe PRYKA
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION DES MISSIONS DOMANIALES 
SERVICE LOCAL  DU DOMAINE
16  RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20
Tel : 04 91 09 60 78

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE

CONVENTION D’UTILISATION
                                          N°013-2016- 0286 du 15 novembre 2017

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée parMonsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consenti par arrêté du 10 février 2017, ci-
après dénommé le propriétaire

D’une part,

2. AIX-MARSEILLE UNIVERSITE (AMU) représenté par MonsieurYvon BERLAND,
Président de l'Université, dont les bureaux sont situés 58 bd Charles Livon 13284
MARSEILLE  Cedex 07, ci-après dénommé l’utilisateur

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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 EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d'un immeuble
situé à ,AIX en PROVENCE  (13100) -Chemin de la Quille  .

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R. 2313-1 à
R. 2313-5 et R. 4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition d'Aix-Marseille Université (AMU) pour les besoins de 

IAE -INSTITUT DE GESTION DES ENTREPRISES 

l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à L’État sis à AIX en PROVENCE (13100) Chemin de la
Quille dénommé IAE AIX-MARSEILLE-UNIVERSITE d'une superficie totale (SHON) de
7057 m²-, cadastré parcelles NX10-NX607-NX342 dont la contenance globale est de 17947
m²

Identifiants Chorus : 136187
 
L'inventaire des bâtiments et leurs mesurages sont décritsdans l'annexe jointe à la présente
convention.
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.
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Article 3

     Durée de la convention

La présente convention est conclue pour unedurée de quinze annéesentières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2017, date à laquelle l’ensemble immobilier est mis à la
disposition de l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

     État des lieux

Aucun état des lieux d'entrée n'a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

      Ratio d’occupation 

                                                          Actuellement sans objet

Article 6

   Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présenteconvention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.

L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions dedroit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

    Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

3
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Article 8

     Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes
à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

    Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui
s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil,
à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur quiles effectue avec les dotations
inscrites sur son budget.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’État dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur enla matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

       Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

                                                            Actuellement sans objet

Article 11

      Loyer

Actuellement sans objet
 

Article 12

       Révision du loyer

 Actuellement sans objet
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Article 13

         Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. 
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.

Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2031Elle prend également
fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon lesrègles prévues par le Code
Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige .La résiliation est prononcée par le Préfet
La résiliation est prononcée par le Préfet
.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble àl’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
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d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble au
maximum.

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer,
le Comptable Spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateurune lettre de rappel valant mise en
demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciauxpar le Comptable Spécialisé du
Domaine, les contrôleurs budgétaires et comptables ministériels et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

                                                                                  

                                                                      Marseille le 15 novembre 2017

Le représentant du service utilisateur,           Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Yvon BERLAND
Président de l AMU                                       Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
                                                                       Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-   

Alpes-Côte d’Azur                                                               
et du département des Bouches-du-Rhône 

                                                                       par délégation
                                                                       
        Yvon BERLAND                                              Marie-Hélène HEROU-DESBIOLLES
                                                                            Administrateur général des Finances publiques
                                                                                   Directrice du pôle gestion publique 

     Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVE NCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION DU DOMAINE  DE L’ETAT

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE
CONVENTION D’UTILISATION DES BIENS DE L’ETAT CONCED ES

Aérodrome Marseille -Provence
N° 013-2017-0028 du 27 novembre 2017

Les soussignés :

1. L’Administration chargée des Domaines, représentée par Monsieur Francis BONNET,
Administrateur Général des Finances Publiques, DirecteurRégional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du départementdes Bouches-du-Rhône, dont
les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant en vertu de
la délégation de signature du Préfet, qui lui a été consentiepar arrêté du 10 février 2017,
ci-après dénommé le propriétaire,

D’une part,

2. La Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC) représentée par Monsieur Philippe
CORDIER Chef du Département SNIA Sud-Est dont les bureaux sont sis 1, rue Vincent
Auriol 13617 Aix-en-Provence, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part ,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à Marignane (13700) et Vitrolles (13127), qui fait l’objet d’un contrat de concession
avec un tiers référencé en annexe.

Le décret du 22 juillet 1987 , portant concession de l’aménagement, de l’entretien et de
l’exploitation de l’aérodrome de Marseille Marignane, à lachambre de commerce et
d’industrie de Marseille a été publié au journal officiel du 29 juillet 1989.
L’arrêté du 14 mai 2014, autorise le transfert de la concession à la société Aéroport
Marseille-Provence.
L’avenant N°1 à la convention de concession porte la fin de laconcession au 31 décembre
2048.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SGdu 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État

CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1à R2313-
5 et R4121-2 du code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à
la disposition de l’utilisateur pour les besoins de laDirection Générale de l’Aviation Civile,
l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble

Ensemble immobilier appartenant à l’État, selon la description annexée à cette convention et
issue du contrat de concession, sis à Marignane(13700)et Vitrolles (13127)d’une superficie
totale de 6 464 070 m2, comprenant 164 parcelles, tel qu’il figure sur le plan ci-joint.

Identifiant Chorus : 126693/446683: voir les différentes surfaces louées sur l’annexe
globale de la convention jointe.
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Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informéde la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée, égale à ladurée restante de la concession à
la date de signature, detrente-deux années entières et consécutives, qui commencele 1er

janvier 2017, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

                      État des lieux

Aucun état des lieux d’entrée n’a été dressé au début de la présente convention. Aucun état 
des lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

         Ratio d’occupation

      « Sans objet »

Article 6

          Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée dela convention est régie par le
contrat de concession.

Article 7

        Impôts et taxes
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L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention selon les termes du contrat de concession.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2 selon les dispositions du contrat de concession.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

        « Sans objet »

Article 11

          Loyer

      « Sans objet »

Article 12

         Révision du loyer 

                                                                   « Sans objet »

Article 13

            Contrôle des conditions d’occupation

   « Sans objet »
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2048.

Article 15

Pénalités financières

   « Sans objet »

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Annexes : –  Plan.
                 –  Annexe de la convention globale.

Marseille, le 27 novembre 2017

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Philippe CORDIER
Chef du Département SNIA Sud-Est

                   Philippe CORDIER 

Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques
Directeur Régional des Finances Publiques de
Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône 
par délégation

                             Roland GUERIN
 Administrateur des Finances publiques adjoint

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation
La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Annexes     : Plan     :
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Préfecture de police

13-2017-12-04-002

Arrêté portant désignation des responsables pour prendre

en cas d’urgence et sous

l’autorité du préfet de police des Bouches-du-Rhône, les

mesures nécessaires au maintien et au rétablissement de

l’ordre sur l’emprise de l’aéroport de Marseille-Provence

Préfecture de police - 13-2017-12-04-002 - Arrêté portant désignation des responsables pour prendre en cas d’urgence et sous
l’autorité du préfet de police des Bouches-du-Rhône, les mesures nécessaires au maintien et au rétablissement de l’ordre sur l’emprise de l’aéroport de
Marseille-Provence
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PREFECTURE DE POLICE DES BOUCHES DU RHONE

CABINET DU PREFET DE POLICE
Bureau des ressources humaines et des moyens

Arrêté portant désignation des responsables pour prendre en cas d’urgence et sous
l’autorité du préfet de police des Bouches-du-Rhône, les mesures nécessaires au maintien

et au rétablissement de l’ordre sur l’emprise de l’aéroport de Marseille-Provence

Le préfet de Police des Bouches du Rhône
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de l’Aviation Civile (loi n° 73-10 du 4 janvier 1973) et notamment son article L213-
2 ;

Vu le décret n° 74-77 du 1er février 1974 relatif à la police des aérodromes ;

Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de
maintien de l’ordre sur certains aéroports ;

Vu le décret n° 99-57 du 29 janvier 1999, portant création à ladirection générale de la police
nationale de la direction centrale de la police aux frontières et modifiant le décret n° 85-1057
du 02 octobre 1985 relatif à l’organisation centrale du ministère de l’intérieur, de la sécurité
intérieure et des libertés locales ;

Vu le décret n° 99-58 du 29 janvier 1999 modifiant le décret n°94-886 du 14 octobre 1994,
portant création des services de police déconcentrés chargés du contrôle de l’immigration et de
la lutte contre l’emploi des clandestins ;

Vu le décret N°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif auxpouvoirs des préfets, à l’action
des services de l’État et à l’organisation de l’État dans lesrégions et les départements et
notamment son article 78-2 selon lequel le préfet de police des Bouches-du-Rhône met en
œuvre dans le département des Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 décembre 2014 portant nomination
d’un contrôleur général des services actifs de la police nationale, Monsieur Thierry
ASSANELLI  ;

Vu le décret du Président de la République en date du 22 juin 2017 portant nomination de
Monsieur Olivier de MAZIÈRES  en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Préfecture de police - 13-2017-12-04-002 - Arrêté portant désignation des responsables pour prendre en cas d’urgence et sous
l’autorité du préfet de police des Bouches-du-Rhône, les mesures nécessaires au maintien et au rétablissement de l’ordre sur l’emprise de l’aéroport de
Marseille-Provence
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Vu l’arrêté ministériel DRCPN/ARH/CR n°822 du 4 octobre 2012 portant affectation du
commissaire divisionnaire ThierryASSANELLI , en qualité de directeur zonal de la police aux
frontières Sud à Marseille ;

Vu l’arrêté ministériel DRCPN/ARH/CR n°1039 du 30 décembre2014 plaçant en position de
service détaché auprès du ministre de l’Intérieur – direction générale de la police nationale –
dans l’emploi de contrôleur général des services actifs de la police nationale Thierry
ASSANELLI, maintenu dans ses fonctions de directeur zonal de la police aux frontières Sud à
Marseille ;

Vu l’arrêté ministériel DRCPN/ARH/CR n°600 du 28 octobre 2016 portant nomination du
commissaire divisionnaire de police PierreLE CONTE DES FLORIS , en qualité de directeur
zonal adjoint de la police aux frontières Sud à Marseille ;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 modifié par l’arrêté préfectoral n°
13-2016-12-16-001 du 17 décembre 2016 relatif aux mesures de police applicables sur
l’aérodrome de Marseille-Provence ;

Vu le plan annexé à l’arrêté préfectoral du 1er juin 2016, précité, relatif aux mesures de police
applicables sur l’aérodrome Marseille-Provence ;  

Vu la décision n°13-2016-06-08-003 du 8 juin 2016 modifiée par la décision n°13-2016-11-16-
005 du 16 novembre 2016 relative aux mesures particulières d’application de l’arrêté
préfectoral relatif aux mesures de police sur l’aéroport Marseille-Provence ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1er-

Est désigné Monsieur ThierryASSANELLI , contrôleur général des services actifs de la police
nationale, directeur zonal de la police aux frontières de zone Sud, directeur interdépartemental
de la police aux frontières de Marseille, en qualité de responsable pour prendre en l’absence de
M. Olivier de MAZIÈRES , préfet de police des Bouches-du-Rhône, et en cas d’urgence, les
mesures nécessaires au maintien et au rétablissement de l’ordre sur les secteurs suivants tels
qu’ils sont énoncés par l’arrêté préfectoral n°13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 modifié par
l’arrêté n° 13-2016-12-16-001 du 17 décembre 2016 relatif aux mesures de police applicables
sur l’aérodrome de Marseille-Provence ;
• la zone « côté ville » (ZCV), sauf interdictions et restrictions énoncées dans les mesures de
police applicables énoncées dans l’arrêté préfectoral du 1er juin 2016 précité, comprend toute la
partie de l’aérodrome accessible au public à l’exclusion de certaines parties : 

- des zones, installations et lieux à usage exclusif.
- des locaux ou installations et leurs voies de desserte, ayant fait l’objet d’une

réglementation pour des raisons relatives à la sécurité, à la sûreté, à l’exploitation ou au
contrôle douanier par le préfet de police, par le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-
est, par l’exploitant de l’aérodrome, par le directeur régional des douanes ou par le directeur
départemental de la police aux frontières.
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• la zone « côté piste » (ZCP), non librement accessible au public pour des motifs de sécurité et
de sûreté dont l’accès est soumis notamment aux dispositions des articles R.213-4 et suivants
du Code de l’aviation civile et du titre II de l’arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux mesures
de sûreté de l’aviation civile ainsi qu’aux conditions particulières prévues par la décision du 8
juin 2016 précitée.

Article 2-

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur ThierryASSANELLI, contrôleur général
des services actifs de la police nationale, directeur zonalde la police aux frontières de zone
Sud, directeur interdépartemental de la police aux frontières de Marseille, la délégation qui lui
est consentie dans l’article 1er, par le présent arrêté sera exercée par Monsieur PierreLE
CONTE DES FLORIS, commissaire divisionnaire de police, directeur zonal adjoint de la
police aux frontières de zone Sud et directeur interdépartemental adjoint de la police aux
frontières de Marseille .

En cas d’absences ou d’empêchements simultanés de MonsieurThierry ASSANELLI et de
Monsieur PierreLE CONTE DES FLORIS, la délégation qui leur est conférée dans l’article
1er, par le présent arrêté pourra être exercée par :
- Monsieur JérômeDURAND, commissaire de police, chef du service de la police aux
frontières aéroport Marseille-Provence.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme DURAND par :
- Monsieur PatrickLACASSIN , commandant divisionnaire fonctionnel de la police nationale,
adjoint au chef du service de la police aux frontières aéroport Marseille-Provence.

Article 3-

– Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône
– Le directeur zonal de la police aux frontières de zone Sud, directeur interdépartemental de la
police aux frontières de Marseille
– Le colonel de gendarmerie nationale, commandant le groupement de gendarmerie
départementale des Bouches-du-Rhône
– Le commandant de gendarmerie nationale, commandant de la compagnie de gendarmerie des
transports aériens de Marseille
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et du préfet de police
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 4 décembre 2017

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône,

SIGNÉ

Olivier de MAZIÈRES
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE
                 
                 PREFECTURE
Direction de l’Administration Générale
   Bureau de la Police Administrative
                        

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune d’Orgon (13)

La Préfète pour l’Égalité des Chances 
chargée de l'administration de l’État dans le département

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29  décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU  le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des 
services et organismes publics ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des  
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et  aux régisseurs de recettes relevant des services de 
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux du 
Trésor, ainsi que le cautionnement imposé à ces agents, modifié par l'arrêté ministériel du 03 septembre 
2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes de 
l'Etat  auprès des centres des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre relevant  des services 
déconcentrés  de  la  Direction  Générale  des  Impôts  et  à  en  nommer  les  régisseurs,  modifiés  par  l'arrêté 
ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 janvier 2003 portant institution d'une régie de recettes auprès de la police 
municipale de la commune d'Orgon ;

VU  l'arrêté  préfectoral  du  8  janvier  2003  portant  nomination  des  régisseurs  d’Etat  titulaire  et 
suppléant près la police municipale de la commune d'Orgon ;

VU la  demande  de  clôture  de  la  régie  des  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par 
Monsieur le Maire d'Orgon par courrier en date du 4 juillet 2016, confirmé par courrier du 24 novembre 
2017 ;
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CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de 
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie de 
recettes instituée auprès de la police municipale de la commune d'Orgon en date du 27 novembre 2017 ;

            SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er :   La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 8 janvier 2003 auprès de la police 
municipale de la commune d'Orgon est dissoute à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 2 :  L’arrêté préfectoral  du 8 janvier 2003 portant institution d’une régie d’Etat près la police 
municipale  de la commune d'Orgon et l’arrêté du 8 janvier 2017 portant  nomination des régisseurs d’Etat 
titulaire et suppléant près la police municipale de la commune d'Orgon sont abrogés à compter de la même 
date.

ARTICLE 3 :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,  le Directeur Régional des 
Finances Publiques de Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône et Monsieur 
le Maire de la commune d'Orgon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département des Bouches-du-Rhône.

 
                                                                                         Fait à Marseille, le 30 novembre 2017

Pour la Préfete pour l’égalité
des chances

chargée de l’administration
de l’Etat dans le département

SIGNE

Maxime AHRWEILLER

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet  

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281  

Marseille cedex 06)
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